


Diagnostic de la réforme du « zéro artificialisation nette »

Des conséquences documentées :
- écologiques : l’artificialisation des sols porte atteinte à la

biodiversité, au potentiel de production agricole et de stockage de

carbone, et augmente les risques naturels par ruissellement.

- socio-économiques : l’étalement urbain, lorsqu’il n’est pas maîtrisé,

éloigne par ailleurs les logements des services publics et de l’emploi,

il augmente les déplacements, et crée une dépendance à la voiture

individuelle.

Des déterminants identifiés :
- sociologiques : aspiration des Français d’accéder à la propriété de

pavillons individuels avec jardin ;

- économiques : spéculation dans les territoires denses qui tend à

éloigner les ménages modestes, complexité et coût du recyclage

urbain, en comparaison avec l’extension pour l’aménageur, plus-

value de cession des terrains nus devenus constructibles pour le

vendeur

- territoriaux : Compétition qui encourage à ouvrir à l’urbanisation

des secteurs pour accueillir de nouveaux habitants et de nouvelles

activités.

Une ambition de définir et promouvoir de nouveaux modèles

d’aménagement durable.

• Environ 20 000 ha/an d’espace naturels, agricoles et

forestiers consommés chaque année en France.

• Tous les territoires sont concernés, en particulier le

périurbain peu dense (près de 50%).



Un processus polarisé

• Consommation d’espaces majoritairement destinée à l’habitat (68 %), 

notamment par extension urbaine et mitage.

• 5 % des communes concernées par 39,3 % de la consommation d’espaces

• Communes en zones détendues qui représentent 61% de l'artificialisation

• Poids de la consommation dans les espaces périurbains

Diagnostic de la réforme du « zéro artificialisation nette »



Ambition de la réforme du « zéro artificialisation nette »

Objectifs :

• Atteindre le « zéro artificialisation nette des sols en 2050 avec une réduction de moitié de la consommation

d’espaces naturels, agricoles et forestiers d’ici 10 ans par rapport à la consommation effective observée ces dix

dernières années.

• Définir un nouveau modèle d’aménagement durable qui concilie la maîtrise de l’étalement urbain et du mitage, le

recyclage du foncier déjà artificialisé, la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers ainsi que la

nature en ville

Leviers :

•

•

•



Ambition de la réforme du « zéro artificialisation nette »
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1. LA DEFINITION
DE L’ARTIFICIALISATION



« L'atteinte des objectifs mentionnés au 6° bis de l'article L. 101-2 (article 192 de la loi climat résilience) 
résulte de l'équilibre entre :

« 1° La maîtrise de l'étalement urbain ; 
« 2° Le renouvellement urbain ; 
« 3° L'optimisation de la densité des espaces urbanisés ; 
« 4° La qualité urbaine ; 
« 5° La préservation et la restauration de la biodiversité et de la nature en ville ; 
« 6° La protection des sols des espaces naturels, agricoles et forestiers ; 
« 7° La renaturation des sols artificialisés. »

Définir une trajectoire de réduction
du rythme de l’artificialisation des sols

•

•

•



Dispositions législatives sur la définition de l’artificialisation

Artificialisation des sols (article L.101-2-1 code de l’urbanisme)

« L'artificialisation est définie comme l'altération durable de
tout ou partie des fonctions écologiques d'un sol, en particulier
de ses fonctions biologiques, hydriques et climatiques, ainsi que
de son potentiel agronomique par son occupation ou son
usage. (…)

« L'artificialisation nette des sols est définie comme le solde de
l'artificialisation et de la renaturation des sols constatées sur un
périmètre et sur une période donnés.

Au sein des documents de planification et d'urbanisme, (…) ces
objectifs sont fixés et évalués en considérant comme :
a) Artificialisée une surface dont les sols sont soit

imperméabilisés en raison du bâti ou d'un revêtement, soit
stabilisés et compactés, soit constitués de matériaux
composites ;

b) Non artificialisée une surface soit naturelle, nue ou
couverte d'eau, soit végétalisée, constituant un habitat
naturel ou utilisée à usage de cultures. »

Projet de décret en consultation relatif à la
nomenclature :
http://www.consultations-publiques.developpement-

durable.gouv.fr/projet-de-decret-relatif-a-la-nomenclature-de-l-
a2614.html



• Notion déjà appropriée par les collectivités (qui sont tenues de produire des bilans de consommation d’espaces
périodiquement lors de l’évaluation des documents d’urbanisme).

• Cette métrique est maintenue dans le code de l’urbanisme, et sera le seul objectif de référence jusqu’à 2031 (la mesure de
l’artificialisation étant effective à compter de cette date).

• Une définition « jurisprudentielle », qui a été précisée par la loi « Climat Résilience » :

• Concerne les changements d’usage du sol effectué en passant d’un espace à caractère naturel, usage agricole ou forestier 
(NAF) à un espace urbanisé ;

• Est dé-corrélée du zonage réglementaire (PLU, PLUi, Cartes communales) ;

• La collectivité doit évaluer la « consommation d’espaces effective passée », qui consiste en un bilan réel dont la mesure 
peut s’effectuer par différents outils d’observation du changement effectif d’usage ou d’occupation des sols (notamment 
avec les fichiers fonciers mis à disposition sur le portail national de l’artificialisation des sols, complétés le cas échéant par 
des photos aériennes, des modes d’occupation des sols, des suivis des autorisations d’urbanisme et des chantiers, etc.).

• La collectivité doit également, dans l’exercice de planification, évaluer la « consommation d’espaces potentielle future 
planifiée » fait quant à elle référence aux « […] objectifs chiffrés de modération de la consommation de l’espace et de 
lutte contre l’étalement urbain […] ». 
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2. L’OBSERVATOIRE DE 
L’ARTIFICIALISATION

2. L’OBSERVATOIRE DE 
L’ARTIFICIALISATION
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• Le suivi de la consommation d’ENAF peut s’effectuer grâce
aux données déclaratives de « nature de culture »
principale par parcelle foncière, extraites des Fichiers MAJIC
de la DGFiP

• Ces données de consommation d’espaces, issues des
fichiers fonciers, sont disponibles sur le portail national de
l’artificialisation des sols

• Une carte interactive de ces données permet de
dresser un état des lieux de la consommation
d’espace d’un territoire.

• Un tableau de bord permet d'afficher plusieurs
indicateurs de consommation d'espaces (selon la
destination (habitat, activité…) notamment), et à
plusieurs échelles (commune, EPCI, départements,
régions).



• Le portail national de l’artificialisation des sols met à
disposition gratuitement les fichiers fonciers (depuis 2019)
ainsi que les données d'occupation des sols à grande échelle
(OCSGE), qui sont conformes au standard conseil national
d’information géographique et à la directive INSPIRE.

• L’OCSGE permettra de mesurer à une échelle infra-parcellaire
le flux et le stock d’artificialisation et de disposer
d’informations fines sur la couverture et l’usage du sol. La
couverture complète du territoire est prévue pour 2024.

• Parallèlement à cet outil de mesure national de suivi général
et harmonisé sur l’ensemble du territoire qui s’assurera de
bonne l’atteinte des objectifs, les observatoires locaux sont
encouragés. La loi prévoit en particulier de généraliser les
"observatoires du foncier et de l'habitat" (adossés aux PLH),
avec l'appui des EPF et des Agences d'Urbanisme (article 205
– article L.302-1 CCH). L’enjeu est d’articuler les différents
outils (interopérabilité).



L’outil numérique SPARTE (Service de Portrait de l’ARtificialisation des Territoires) 
sera à terme une plate-forme numérique pour accompagner les acteurs de 
l’aménagement dans l’analyse de l’artificialisation du territoire et dans le suivi de 
l’impact de leurs projets d’aménagement. 

Une version bêta a été mise en ligne, qui s’appuie sur les données d’occupation 
du sol à grande échelle (OCSGE) produites sur le territoire du SCOT d’Arcachon. 
Territoire-test pour la production de données d’OSCGE (nouvelle génération).



3. L’ENCADREMENT
LA PLANIFICATION



Références : article 194 de la loi climat résilience et Décret 2022-762 du 29 avril 2022
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Les évolutions des SCOT / PLUI en faveur de la sobriété foncière

•

°

•

•

°

•

•

°

•

•







5. L’APPUI EN INGENIERIE et LES AIDES FINANCIERES 



Renforcement de l’ingénierie et des dispositifs contractuels

Parce qu’il est plus complexe et plus coûteux de recycler la ville sur la ville que
de construire en extension urbaine :

• Renforcer l’ingénierie territoriale via
• l’extension des missions des établissements publics fonciers (article 213

de la loi - articles L. 321-1 et L. 324-1 du CU),
• l’intervention des agences d’urbanisme (article 205 – article L. 132-6

CU)
• l’intervention de l’agence nationale de cohésion des territoires (article

198 – article L. 1231-2 CGCT).

• Favoriser les contrats d’opérations de revitalisation territoriales (ORT) et
des projets partenariaux d’aménagement (PPA), dont la portée juridique est
renforcée :
 Notamment pour requalifier les zones d’activités économiques : mise

en demeure pour des travaux d’office dans le cadre d’un PPA ou d’une
ORT (L. 300-8 du CU)

 Notamment pour faciliter la mobilisation des biens vacants ou en état
manifeste d’abandon.



Le déploiement d’outils numériques en appui à la 
construction de stratégies de sobriété foncière 

Cartofriches recense les friches (industrielles, commerciales,
d’habitat…) qui s’appuie sur les apports de bases de données
nationales et sur celles d’inventaires constitués localement.
Mise en ligne par le Cerema à la demande du ministère de la
Transition écologique, elle aide les collectivités et l'ensemble
des porteurs de projets à localiser et caractériser les friches
pour les réutiliser et ainsi réduire l’artificialisation des sols.

Urbansimul, outil numérique d’analyse et de prospective sur
le foncier. Cette application en ligne permet le partage et la
valorisation des fichiers fonciers et immobiliers. UrbanSimul a
tout particulièrement comme objectifs de suivre les
dynamiques territoriales et de fournir des éléments d’aide à la
décision aux collectivités pour faciliter l’élaboration et le suivi
de leur stratégie foncière ainsi que la mise en œuvre de leurs
projets d’aménagement. Le développement de la version
freemium est en cours.

L’outil OTELO développé par la DGALN en partenariat avec le
CEREMA, vise à fournir une aide à l’estimation des besoins en
logements sur un territoire



La relance : l’aide à la relance de la construction durable

Le Gouvernement a déployé de l’ordre de 320 M€ pour favoriser la relance de la construction en permettant aux communes d’investir
dans le développement d’équipements nécessaires à l’accueil de nouveaux habitants pour favoriser la sobriété foncière en
conditionnant l’obtention de l’aide à une densification des projets.

Bilan de la première phase 2021 :
142M€ d’aides versées
1288 communes bénéficiaires
2499 permis de construire délivrés  pour des opérations éligibles
67 450 logements concernés, et 19 500 logements aidés

•

•

•

•



La relance de la construction durable : le « fonds friches »

•

•

En mobilisant 650M€, les deux premières éditions du fonds friches ont permis de financer 1 118 projets, recycler environ 2 700 ha de
friches et générer près de 5 700 000 m² de surfaces de logements dont près d’un tiers de logements sociaux, plus de 4 100 000 m² de
surfaces économiques et plus de 3 900 000 m² d'équipements publics.

, avec dépôt des dossiers avant le 13 mai 2022, avec 
91M€ pour les Préfets de région et 9M€ pour l’ADEME maximum.
Lien : https://www.ecologie.gouv.fr/recyclage-des-friches-lancement-3e-edition-du-fonds-friches

Une étude lancée avec le Cerema pour analyser les modèles économiques des projets lauréats. Un premier chiffre sur la première 
édition : le déficit moyen résiduel par opération de recyclage s’élève à 188€/m2 de surface commercialisable (avant aide du Fonds 
Friches), et un stock de friches estimé à 150000 hectares en France.



•

• Une cartographie interactive des 
« démonstrateurs territoriaux »

•

Faire émerger des démonstrateurs territoriaux



Zoom sur le ZAN dans 
Aides-territoires

💡Faire une recherche par 
Mots-clés : par exemple : 
densification, 
artificialisation, 
planification

👉 Par exemple ici 
(134 résultats). 

🔎 On peut optimiser sa 
recherche en utilisant les 
thématiques/sous-thématiques 
connexes
( dont eau de pluie, …) 

Une thématique très 
transversale et peu identifiée 
en tant que telle 


